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Benito Juárez
Un Indien sans avenir



Une brebis égarée

Il était une fois un petit orphelin qui gardait un troupeau de moutons dans la campagne. Distrait par la confection d’une flûte en roseau, son seul jouet, il néglige les bêtes et l’une d’entre elles s’échappe. La peur de la « raclée » que son méchant oncle ne manquerait pas de lui administrer le pousse alors à fuir à pied vers la ville.

Ce récit dramatique est l’introduction obligée de toute biographie1 de la figure historique la plus respectée du Mexique contemporain. Symbole de la résistance et de l’unité nationale face à l’intervention française, Benito Juárez mène une vie réellement unique au XIXe siècle dans cette jeune République. En effet, un Indien qui conquiert la plus haute magistrature d’une ancienne colonie espagnole plombée par le racisme est un fait exceptionnel. D’autre part, sa personnalité austère et imperturbable contraste profondément avec la fougueuse exubérance de ses contemporains, autant ses adversaires que ses alliés.

La source principale d’information sur ses premières années provient surtout de ses mémoires inachevées dont le titre Notes pour mes enfants2 en dit long sur l’importance que sa famille avait dans sa vie.

Issu de l’ethnie zapotèque qui peuple une partie de l’État de Oaxaca – dans le Sud du Mexique –, d’où il est originaire, Benito Pablo Juárez García naît le 21 mars 1806 dans le petit village de San Pablo Guelatao (cahier central, illustration 7). Ses parents, Marcelino Juárez et Brígida García, décèdent quand l’enfant vient d’atteindre trois ans. Avec ses sœurs aînées, il est placé chez ses grands-parents paternels, tandis que sa petite sœur est recueillie par sa tante maternelle.

Quelques années plus tard, les grands-parents décèdent à leur tour. Les sœurs aînées se marient et Benito passe sous la tutelle de son oncle Bernardino Juárez, le seul membre de la famille en mesure de le prendre en charge. L’enfant travaille dans les champs dès son plus jeune âge.

Juárez démonte lui-même le mythe du « méchant oncle ». Dans ses mémoires, il relate comment Bernardino lui enseigne des rudiments d’espagnol car, jusqu’alors, Benito s’exprimait exclusivement en zapotèque, la langue parlée par son ethnie. Son oncle l’encourage à apprendre pour mieux évoluer dans un pays où l’espagnol est la langue officielle, nécessaire à toute démarche administrative.

Mais les leçons sont irrégulières puisqu’elles dépendent du temps libre non seulement du maître, mais aussi de l’élève qui, malgré son jeune âge, a des responsabilités dans les champs. Dans la tête de Benito germe alors l’idée de partir à la ville pour enfin réussir à maîtriser la langue. Étant donné que tous les habitants de son village parlent le zapotèque, ses progrès linguistiques en espagnol se faisaient attendre.

Benito insiste plusieurs fois auprès de son oncle pour qu’il le conduise à la ville de Oaxaca, la capitale de son État et la ville de référence, mais ce dernier remet sans cesse le projet à plus tard. Dans ses mémoires, Juárez justifie l’attitude de son parent par l’attachement qu’il avait envers lui et passe sous silence la possibilité que son départ priverait la famille de Bernardino de la main-d’œuvre indispensable pour les travaux agricoles.

Tiraillé entre l’envie d’apprendre et la peur de l’inconnu, Benito hésite à partir par ses propres moyens. Il ne connaît d’autre foyer que celui de son oncle et il ne compte d’autres relations que les amitiés nouées au village. Malgré tout, il décide de s’enfuir le 17 décembre 1818. Il n’a que 12 ans et cela suggère, malgré ses dénégations, qu’il n’est pas heureux chez son parent. Juárez semble vouloir épargner toute critique à son oncle envers qui il reste reconnaissant de l’avoir recueilli, étant orphelin. D’autre part, le souvenir de la date précise indique l’importance qu’il confère à cette sorte d’acte fondateur de sa propre légende.

La ville de Oaxaca se trouve à environ 40 km à vol d’oiseau au sud-ouest de Guelatao, distance que Juárez aurait couverte dans la journée, puisqu’il affirme s’être rendu le soir même chez la famille Maza où sa sœur est employée en tant que cuisinière. Comment un si jeune garçon arrive-t-il à s’orienter dans un chemin inconnu sans être jamais sorti de son village ? Quelqu’un l’a-t-il aidé ? On n’en saura pas plus, le récit de Juárez est avare de détails.

En tout cas, il est employé pendant quelque temps chez les patrons de sa sœur en tant que serviteur. À Mexico, dans les familles aisées du XIXe siècle, il est courant de compter jusqu’à vingt domestiques, parfois plus, étant donné la profusion de main-d’œuvre disponible et la faiblesse des salaires. Nombre d’entre eux entrent en service très jeunes et voient grandir les enfants de leurs employeurs, d’où leur grande proximité avec eux. En tant que notables de province, la famille Maza n’avait probablement pas une domesticité aussi importante, mais son comportement n’en était pas moins le même.

Dès les premiers pas de Benito dans la ville, la famille Maza joue un rôle essentiel dans sa vie. On le verra plus tard, cela se confirme tout le long de sa vie. Antonio Maza, commerçant genevois implanté à Oaxaca, est marié à la mexicaine Petra Parada Singüenza. Vraisemblablement, à l’époque, ils avaient déjà plusieurs enfants. Les Maza-Parada forment une famille aisée de la ville de Oaxaca. Benito travaille provisoirement pour eux, le temps de lui trouver une place stable ailleurs.




Le Mexique après l’Indépendance

Sorti du régime colonial dont l’oppression et les abus sont assez connus, le peuple mexicain est entré soudainement, sans transition, dans l’exercice de droits politiques très étendus. Les enfants du pays, soigneusement exclus par la vieille politique de l’Espagne de toute participation aux affaires publiques, se sont trouvés tout à coup appelés à se gouverner eux-mêmes ; ils se sont lancés dans l’application de théories nouvelles, en complet désaccord avec celles qu’ils avaient vu mettre en pratique par leurs dominateurs ; est-il donc si étonnant que, luttant ainsi entre les errements condamnés de leur passé et les aspirations mal définies de leur avenir, ils aient dépensé les quarante premières années de leur indépendance en tâtonnements stériles, en luttes ardentes et en dissensions intestines3 ?


La Nouvelle-Espagne, une des plus riches colonies de la couronne espagnole, entame en 1810 son indépendance et ne l’obtient qu’en 1821, pour donner naissance à la jeune nation du Mexique. C’est en plein milieu de ce processus socio-politique que le jeune Benito débarque dans la ville de Oaxaca.

Le pays qui compte environ six millions d’habitants en 1810 – contre 130 millions en 2021 –, est isolé du monde extérieur, après trois cents ans de domination espagnole, puisque les échanges commerciaux se faisaient exclusivement avec sa métropole.

Les Espagnols se placent au sommet de la société. Ils sont de grands propriétaires et occupent les plus hautes fonctions, autant dans l’administration que dans l’armée. Juste en dessous se trouvent les créoles qui servent dans des postes mineurs, tant dans la fonction publique que dans la milice, mais qui peuvent aussi être des propriétaires terriens ou des commerçants. À l’époque coloniale, cette tranche de la société n’a aucun pouvoir politique. Lésés pendant trois siècles, ils ont eu largement le temps de nourrir le ressentiment qui va déclencher le mouvement indépendantiste.

L’Église avait eu aussi le temps d’accumuler des biens et du pouvoir sous la protection de la couronne espagnole. Au début du XIXe siècle, non seulement elle est plus riche que l’état, mais elle possède aussi le monopole de l’éducation, puisque toutes les écoles et les universités du pays sont, forcément, catholiques. Par ailleurs, la seule forme de mariage est le rite chrétien ; c’est aussi l’Église qui contrôle les cimetières et le recensement de la population, à travers les registres paroissiaux qui consignent baptêmes et décès.

Sans bénéficier d’autant de privilèges, l’armée occupe aussi une place à part. Les officiers viennent de la bonne société créole et disposent d’une situation aisée. Cette institution a ses propres tribunaux, sa justice, son autonomie, mais elle est divisée entre les divers courants politiques, sans parler des rivalités et des ambitions personnelles.

Malgré le poids écrasant du catholicisme, les idées libérales parviennent à rompre ce carcan intellectuel voulu par la couronne espagnole. Le Mexique reçoit des échos de l’indépendance des États-Unis de la couronne britannique, de la Révolution française et de l’empire de Napoléon Ier. Circulent clandestinement des journaux et des ouvrages diffusant une nouvelle philosophie politique qui intéresse particulièrement les créoles qui la conçoivent comme une arme pour provoquer le départ des Espagnols, préalable indispensable à leur accession à des postes de responsabilité.

La population urbaine du Mexique au XIXe siècle est principalement constituée de métis : artisans, petits commerçants, sous-officiers et soldats, tandis que, dans les villages, ces mêmes métis sont des prêtres, des muletiers ou de petits propriétaires. En fonction de la couleur de leur peau, ils sont organisés selon un complexe système dit de castes, mis en place par la couronne espagnole. Ils se considèrent comme des Mexicains à part entière car, loin du phénotype espagnol, ils ne prétendent pas à une quelconque ascendance européenne. Mais, à la différence des créoles, les métis ne semblent pas encore revendiquer un rôle prépondérant dans la société.

Sur une population de six millions d’habitants, environ la moitié est constituée d’Indiens. Ils sont organisés en communautés agricoles plus ou moins indépendantes du gouvernement central. Malgré leur grand nombre, ils évoluent à la marge d’une société qui les méprise et n’hésite à les exploiter. La plupart d’entre eux ne parlent pas l’espagnol, ils se trouvent donc dans l’impossibilité de revendiquer leurs droits ou de se défendre contre des abus, comme le signalait très justement l’oncle Bernardino au jeune Benito.

Les Indiens ne constituent d’ailleurs pas une population homogène, du fait du nombre considérable d’ethnies avec leurs coutumes et leurs traditions propres, mais aussi avec des langues et types physiques divers. Pour ne mentionner que quelques exemples, les Mayas qui peuplent la péninsule du Yucatán sont largement exploités par les propriétaires terriens de la région qui les font travailler presque en esclavage dans les plantations de sisal. Cependant, dans le Nord, Yaquis, Tarahumaras, Comanches et Apaches ne se sont jamais soumis au pouvoir de la couronne, mais ils ne se considèrent pas Mexicains pour autant. En ce qui concerne les Mixtèques et Zapotèques – comme Juárez – qui peuplent l’État de Oaxaca, oubliés par l’administration centrale, leur seul espoir de s’en sortir est d’émigrer à la ville pour devenir serviteurs dans les grandes maisons et ainsi avoir un revenu stable.

Le Mexique du XIXe siècle est donc une nation surtout rurale, parsemée de hameaux et de petits villages dont les habitants vivent de l’agriculture ou de l’activité minière. Son énorme territoire, 4 665 000 km2 à l’époque – ce qui représente environ neuf fois celui de la France –, est faiblement peuplé, certaines régions se trouvent très isolées du pouvoir central, comme le Texas, qui à l’époque appartient encore au Mexique et compte à peine 3 000 habitants, sans inclure les Indiens4.

Bien entendu, il existe quelques autres villes, comme Veracruz sur la côte du golfe, le principal port du pays, lieu d’échange de marchandises avec l’Europe, notamment l’Espagne. Avec quelques milliers d’habitants, les villes minières telles que San Luis Potosí, Guanajuato et Zacatecas, malgré leur richesse, ne peuvent pas rivaliser avec la capitale, Mexico, et ses 150 000 habitants5.




Une vie de domestique

La ville de Oaxaca, à laquelle arrive Benito Juárez après la fuite de chez son oncle, compte alors environ 14 000 habitants – d’après le recensement de 1800 –, répartis dans une centaine de pâtés de maisons. Elle se trouve au confluent de trois vallées, appelées les vallées centrales. C’est donc une grosse bourgade, organisée selon le modèle urbain espagnol, avec au centre une place bordée d’arbres sur laquelle donnent la cathédrale et le palais du gouverneur de l’État. Tout autour s’entrecroisent des rues formant un quadrillage, sur lesquelles se trouvent les résidences des élites locales, tandis qu’à la périphérie se situent, en un certain désordre, les habitations souvent rustiques du reste de la population.

Au bout de trois semaines, Antonio Salanueva – propriétaire d’une entreprise de reliure – engage le petit Zapotèque, vraisemblablement en tant que simple domestique. La place d’apprenti relieur lui était interdite car il ne parlait pas encore l’espagnol.

À travers son récit laconique6, le lecteur peut déduire que le jeune Benito ne reçoit pas de salaire, mais qu’il est logé, nourri et surtout éduqué car son patron s’engage à l’envoyer à l’école. C’est là qu’il subit la discrimination inévitable puisque les enfants des grandes familles sont séparés de ceux du peuple. Ils occupent une salle plus confortable et un professeur leur fait la leçon en toute sérénité, tandis que les élèves pauvres sont relégués dans un espace moins accueillant et pris en charge par un apprenti enseignant, brutal et dénué de sens pédagogique. Juárez déplore par ailleurs le peu d’ambition de l’instruction qui leur est impartie : on leur apprend tout juste à lire et à écrire, en revanche, une bonne partie du temps est consacrée à la mémorisation du catéchisme.

Salanueva l’encourage aussi à entrer au séminaire qui constitue, à l’époque, la seule possibilité pour les gens sans ressources – et encore plus pour les Indiens – de poursuivre des études. Benito intègre en 1821 le séminaire de la ville de Oaxaca, plus par envie d’apprendre le latin que par vocation pour la prêtrise.




Des études de droit

Les créoles accèdent enfin au pouvoir avec l’indépendance du Mexique en 1821, mais ils restent en majorité attachés au concept de royauté. C’est ainsi qu’ils appuient sans condition l’élection d’Agustín de Iturbide – général et créole – en tant qu’empereur de la nation mexicaine en 1822. La première période impériale du Mexique s’achève au bout de dix-huit mois de règne : Iturbide abdique en 1823 et finit fusillé en 1824, après une tentative de retour au pouvoir.

Malgré cet énorme échec, les conservateurs considèrent la monarchie comme le régime idéal pour le Mexique et l’intègrent de plain-pied à leur programme politique. L’Église et l’armée qui, comme on l’a vu, sont des institutions très puissantes, constituent leurs principaux appuis. Les membres du parti conservateur appartiennent aux classes favorisées, surtout urbaines : officiers, prélats et grands propriétaires qui veulent préserver leurs privilèges, hérités de la période coloniale.

En face, les libéraux recrutent principalement dans les provinces. Beaucoup de modérés, qui prônent un changement progressif, défendent un État fédéral, qui accorde plus de pouvoir aux autorités locales. Ce fédéralisme favorise l’émergence de chefs locaux, les caciques, qui étayent leur autorité sur une clientèle de petits propriétaires et sur la population des principales villes de province. Mais les « purs », centralistes, visent un changement radical et accéléré du pays, qui ne peut être l’œuvre que d’un pouvoir fédéral fort, qui impose les réformes. Benito Juárez se trouvera parmi ces derniers quelques années plus tard.

Tout en travaillant pour survivre, à 21 ans, Juárez s’accroche à une instruction religieuse contraire à ses opinions ; il s’ennuie au séminaire, mais aucun autre choix ne s’offre à lui. En 1827, l’Institut des Sciences et des Arts, premier établissement laïc, ouvre ses portes à Oaxaca. Une bonne partie des élèves abandonne le séminaire pour s’inscrire dans la nouvelle institution, dont Benito, qui passe alors, avec soulagement, de la théologie au droit7.

Libéral dans son ensemble, le corps enseignant de l’institut fut traité d’hérétique par le clergé local et sous la pression sociale, de nombreux étudiants finissent par abandonner leurs études. Ce n’est pas le cas de Juárez qui, libéré du carcan religieux, s’épanouit dans la compréhension des lois, l’apprentissage du français – qu’il lit, même s’il ne le parle pas. Il achève son cursus en 1831 et, à partir de cette date, les événements se précipitent : il se fait tout de suite embaucher par un cabinet juridique de la ville. Deux ans plus tard débute son activité politique, puisqu’il est élu député et, en 1834, il obtient le titre d’avocat en réussissant l’examen de la Cour de justice de l’État (cahier central, illustration 1).

L’activité juridique de Juárez s’avère mouvementée du fait du renversement, en 1834, du gouvernement qu’il sert. Il est alors exilé par la force à la ville de Tehuacán – dans l’État de Puebla, à 170 km de Oaxaca –, sans qu’aucune décision de justice n’ait été prononcée à son encontre. Au bout de quelques mois, l’ordre est révoqué et il revient, pour être emprisonné cette fois, après avoir défendu les habitants du village de Loxicha contre leur prêtre qui abusait de son pouvoir.

Le jeune avocat est considéré comme trop pondéré, ce qui dans le contexte de l’époque constitue plutôt une déficience. Il n’est pas un grand orateur, il parle peu, c’est plutôt un penseur. Cependant, il est apprécié pour son honnêteté, son strict respect des lois et ses profondes convictions libérales. Ces qualités lui valent d’être nommé juge de première instance.

Bien que le parcours professionnel de Juárez soit retracé avec précision dans les livres d’histoire, le récit de son parcours personnel est rempli de lacunes. Il se marie en 1843 avec Margarita Maza qui n’est autre que la fille cadette de la famille qu’il a servie à peine débarqué de son village natal. Il était déjà un séminariste de 20 ans, frère de la cuisinière de la maison, quand Margarita est née. Il est donc vraisemblable qu’il la connaisse dès sa naissance. Au moment des épousailles, elle est une jeune fille d’à peine 17 ans, tandis qu’il est déjà un avocat respecté de 37 ans.

Si l’on se place dans le contexte de l’époque, ce mariage est pour le moins surprenant. En effet, au XIXe siècle, les préjugés raciaux étaient encore très ancrés dans la société mexicaine, les créoles épousaient rarement des métis, encore moins des Indiens ! Considérés comme une mésalliance, les enfants qui en résultaient étaient des déclassés.

Là encore, l’information est lacunaire, puisque rien ne nous éclaire sur la famille Maza. Par la correspondance échangée entre Benito et Margarita, on sait que cette dernière avait des frères, présents tout le long de sa vie. Combien étaient-ils ? Y avait-il d’autres filles chez les Maza ? On n’en saura pas plus. Certains auteurs suggèrent que Margarita serait une enfant adoptée et que cela a facilité son mariage avec un ancien serviteur de la maison, Indien de surcroît.

Même s’il s’agissait d’une enfant adoptée, elle portait le nom de Maza et, de ce fait, toute la famille subirait les conséquences d’une telle mésalliance. Il est donc probable qu’Antonio Maza ait été en avance sur son temps, qu’il fasse fi des préjugés raciaux et de classe et considère qu’un avocat avec un brillant avenir est un bon parti pour sa fille (cahier central, illustration 2).

Benito a conçu, auparavant, deux enfants avec Juana Rosa Chagoya : Tereso et Susana. Qui était la mère de ses premiers descendants, dont on sait seulement qu’elle mourut en couches ? L’histoire n’a enregistré que son nom, nulle autre information n’est accessible à ce jour. Que sont devenus ces enfants ? Il semble que le garçon soit mort jeune, puisqu’il était officier pendant la guerre de Réforme, mais sa fille, née en 1840 et souffrant d’un problème mental, lui a survécu puisqu’elle figure dans le testament de son père. Elle serait morte en 1880 ou 1884. En tout cas, il est avéré que Juárez ne les a jamais abandonnés et qu’ils faisaient partie de sa famille.




Les déboires de la politique

En 1844, Juárez est nommé procureur du tribunal supérieur et l’année suivante, il est élu député : sa carrière politique est alors lancée. En 1846, il part pour la capitale afin de représenter l’État de Oaxaca au Congrès. C’est la seconde fois que Benito voyage hors de son État. Pendant ce séjour, il entre dans la franc-maçonnerie, selon le rite national mexicain. Guillaume Tell est le nom qu’il choisit. Il parvient, à la fin de sa vie, au grade 33, le plus élevé dans la hiérarchie maçonnique.

Le 23 novembre 1847, Benito Juárez est nommé gouverneur intérimaire de Oaxaca, puis élu jusqu’à 1852. Il ne chôme pas : il fait construire des routes et des chemins et reconstruire le palais du gouverneur de son État, il fonde des écoles et finance l’établissement d’une carte géographique de l’état et un plan détaillé de la ville de Oaxaca.

À une époque où les morts étaient inhumés dans les églises, avec tous les risques sanitaires que cela comporte, il établit le premier panthéon civil en dehors de la ville, contre l’avis du clergé et les réticences de la population. Cela implique un énorme changement car les gens étaient convaincus que s’ils ne reposaient pas en terre chrétienne, ils n’auraient jamais la paix éternelle. Il donne l’exemple en y enterrant sa fille Guadalupe, morte à 2 ans, victime d’une épidémie. Par ailleurs, il promeut le vaccin contre la variole, vis-à-vis d’une population méfiante face aux progrès méconnus de la science.

Une fois son mandat fini, il assume la direction de l’Institut des Sciences et des Arts dans lequel il a fait ses études, mais, en 1853, il apprend que son vieil ennemi politique, le général conservateur Antonio López de Santa Anna, devient président du Mexique. C’est le prélude de nouveaux ennuis.

Juárez est arrêté sur l’ordre de Santa Anna et envoyé dans l’État de Veracruz, d’abord à Jalapa où il reste 75 jours, puis à la prison de San Juan de Ulúa, dans le port de Veracruz. Il est reclus et condamné à l’isolement pendant plusieurs jours dans ses cachots à moitié inondés d’eau de mer sous une chaleur accablante.

Finalement, le 9 octobre, on lui signifie sa déportation vers l’Europe, encore une fois sans qu’aucun jugement des tribunaux compétents ne soit émis, juste par le bon vouloir de Santa Anna. On le met, sans ressources ni bagages, dans un bateau anglais qui fait escale à La Havane, mais, puisqu’il est malade, le capitaine le laisse sur place. À peine rétabli, il part pour la Nouvelle Orléans, lieu de refuge de plusieurs libéraux mexicains. Des amis se sont cotisés pour payer son billet. Il y arrive le 29 décembre 1853 et restera jusqu’au 20 juin 1855.

Entre-temps, Margarita tire le diable par la queue : dire qu’elle vit dans la gêne serait un euphémisme. À l’époque, la famille Juárez-Maza comptait déjà six enfants sur les douze qu’elle aurait au total, sans oublier les deux enfants qu’a eus Juárez auparavant (cahier central, illustration 3). L’exil du père les prive de son salaire, seul revenu du foyer. Pour corser encore plus la situation, elle subit la persécution des conservateurs qui, quel courage, veulent se venger sur la femme et les enfants, tous mineurs, des convictions libérales du père. Son épouse doit fuir avec sa progéniture pour se réfugier dans un village isolé dans les montagnes et affronter seule le décès de sa fille Amada, âgée d’à peine deux ans.

Quelque temps plus tard, tous reviennent dans les vallées centrales de Oaxaca mais, prudemment, ils ne s’installent pas dans la ville même, mais à Etla, un village situé à environ 12 km de la capitale de l’État. Après avoir mis en gage ses bijoux et tout ce qui avait de la valeur dans son ménage, Margarita ouvre à son domicile une petite échoppe où elle vend des friandises ainsi que du petit matériel de couture, pour faire vivre ses enfants. Il est fort probable que la famille Maza – parents et frères – lui vient en aide à ce moment-là puisque, malgré la précarité, elle trouve encore le moyen d’épargner de l’argent pour l’envoyer à son mari.

En effet, Juárez, qui ne parle pas anglais, a trouvé un poste de rouleur dans l’atelier d’une fabrique de cigares avec un salaire insuffisant pour subvenir à ses besoins. Il se nourrit de pommes, habite une étouffante mansarde au toit de laiton et dort sur un lit de camp qu’on lui a prêté. Les autres exilés libéraux ne sont pas mieux lotis : Melchor Ocampo – ancien gouverneur du Michoacán – est potier et José María Maza – un frère de Margarita – fait la plonge dans un restaurant de la ville. Parmi les libéraux, se trouve aussi un certain Pedro Santacilia, Cubain qui deviendra des années plus tard le mari de Manuela, la fille aînée de Benito et Margarita.

Le gouvernement de Santa Anna est contesté, des révoltes éclatent et le groupe de libéraux exilés décide de retourner au Mexique. Juárez embarque à la Nouvelle-Orléans vers La Havane, puis prend un deuxième bateau pour l’isthme de Panama qu’il traverse alors par voie de terre pour reprendre un navire qui le conduit finalement au port d’Acapulco. C’est de là que le vieux caudillo libéral, Juan Álvarez, mène la lutte contre le dictateur.

Une fois Santa Anna renversé, et de retour à Mexico, Juárez est nommé ministre de la Justice, le 6 octobre 1855, par le général Juan Álvarez, président intérimaire. Il rédige alors la loi Juárez, considérée comme le détonateur de la Réforme.




À la tête de la Réforme

La loi Juárez du 23 novembre 1855 établit l’égalité des citoyens mexicains devant la loi et supprime les tribunaux spéciaux pour les ecclésiastiques et les militaires. La levée de boucliers de la part du clergé et des conservateurs ne se fait pas attendre et le ministre de la Justice devient alors leur bête noire, jusqu’à sa nomination en tant que gouverneur de Oaxaca.

Le 10 janvier 1856, pour la deuxième fois, Juárez se trouve donc à la tête de son État natal, désignation ratifiée par un vote populaire. La tradition voulait que le nouveau gouverneur assiste à la messe en son honneur, mais le jour de son investiture, on lui ferme les portes de la cathédrale en représailles contre la loi qui porte son nom. Pour éviter d’inaugurer son administration par un acte violent, il refuse de faire ouvrir l’église par la force et déclare alors que, par souci d’impartialité, les membres du gouvernement ne doivent pas assister à des cérémonies ecclésiastiques même si, en tant que particuliers, ils ont tous le droit de le faire. Il ajoute dans ses mémoires qu’il était d’autant plus content de la mesure qu’elle l’empêchait de perdre son temps et de s’occuper ainsi à des travaux vraiment utiles à la société8.

Un autre trait de Juárez qui attire l’attention et qui marquera plus tard la différence avec Maximilien est son refus de tout apparat. Dans ses mémoires, il fustige la coutume des dirigeants de l’époque de porter des tenues spécifiques qu’il qualifie de théâtrales et il souligne le fait que lui-même s’habille comme le commun des citoyens car, d’après lui, la respectabilité du gouvernant vient de la loi et non pas d’une quelconque tenue.

Quelques mois après l’initiative de Juárez, la loi rédigée par Miguel Lerdo de Tejada, ministre des Finances, décrète la nationalisation des biens immeubles des corporations civiles ou ecclésiastiques. Puis la loi Iglesias, dont l’auteur n’est autre que José María Iglesias, ministre de l’Instruction publique, retire à l’Église le contrôle des cimetières et régule les prix demandés par cette institution pour ses différents services : baptêmes, mariages, funérailles, etc. Il devient ainsi évident que le mouvement de la Réforme vise principalement l’Église. Pour sa part, Santa Anna s’était déjà chargé de l’affaiblissement de l’armée par sa politique erratique et ses nombreuses défaites.

Les lois Lerdo et Iglesias complètent le mouvement initié par la loi Juárez. Avec l’abolition des privilèges de l’Église, l’expropriation de ses possessions devient possible. La vente morcelée de ses gigantesques propriétés permettrait leur acquisition par de petits propriétaires qui formeraient plus tard une classe moyenne, jusqu’alors inexistante dans le pays. Ainsi, les libéraux créeraient une nouvelle base politique, incluant les métis, encore relégués dans les limbes d’une économie raciste. Par ailleurs, le gouvernement disposerait des liquidités indispensables pour assainir les finances publiques. Sans aller jusqu’à une politique anticléricale qui pourrait heurter de nombreux croyants, comme le libéral Comonfort lui-même, ces lois visent à séparer l’activité étatique, de nature politique, des activités religieuses de l’Église.

D’idéologie libérale, comme en Europe, la Constitution de 1857 intègre et ratifie les lois de Réforme, transformant ainsi le pays, qui passe d’une organisation de tradition coloniale à un fonctionnement de nation indépendante. En voyant son pouvoir nettement diminué, le clergé mexicain menace les libéraux d’excommunication, ce qui fait forte impression sur une population profondément catholique. Par ailleurs, le Vatican se porte à sa rescousse avec un communiqué du pape Pie IX qui condamne la Constitution. Le Mexique rompt ses relations diplomatiques avec le Vatican, ce qui ne manque pas de scandaliser les conservateurs qui appellent la population à la résistance.

Après la promulgation des lois de Réforme, ont lieu des élections générales que les libéraux emportent haut la main. Ignacio Comonfort, libéral modéré et catholique, devient président de la République mexicaine, le 15 septembre 1856. Le poste de président de la Cour suprême, second personnage de l’État, revient à Juárez qui quitte alors la tête du gouvernement de l’État de Oaxaca et déménage dans la capitale. Au milieu de tous ces évènements, naît son fils José María. La famille Juárez-Maza compte alors huit enfants vivants, deux étant morts en bas âge, en 1850 et 1853.

Le 17 décembre 1857, le général conservateur Félix Zuloaga se soulève contre la Constitution et marche sur la capitale. Troublé par l’impopularité des mesures anticléricales, Comonfort se rend sans combattre, s’allie aux conservateurs et ordonne d’arrêter Juárez. Conscient de sa trahison, il le fait libérer avant de quitter le pays, sans toutefois démissionner. D’après la Constitution, en l’absence du président, la charge de la direction du pays revient au président de la Cour suprême. Juárez devient donc président intérimaire de la République mexicaine. Il est le premier civil à occuper cette charge depuis l’Indépendance.

Entre-temps, Zuloaga a pris le pouvoir et s’est installé dans la capitale d’où il prononce l’annulation de la Constitution. Dans ces circonstances, Juárez n’a d’autre choix que de fuir pour la ville de Guanajuato – à plus de 300 kilomètres au nord-ouest de Mexico – où il arrive le 19 janvier pour y installer son gouvernement. Dès lors, le pays se divise. La guerre de Réforme a commencé : certains États reconnaissent Juárez et la Constitution de 1857, d’autres adhèrent à Zuloaga et au retour d’un ordre postcolonial.

Puisque les conservateurs approchent de Guanajuato, le gouvernement déménage à Guadalajara à la mi-février 1858. Mais, même dans cette ville située à 270 kilomètres à l’ouest de la capitale, il n’est pas à l’abri : ses membres sont attaqués par des soldats mutinés qui ont failli fusiller Juárez, tous ses ministres et les malheureux fonctionnaires qui les accompagnent. Guillermo Prieto, ministre des Finances, protège alors le président de son corps et, s’adressant aux soldats, s’exclame : « Baissez vos armes ! Les braves n’assassinent pas9. » La légende raconte que, au terme d’un long discours, il gagne les mutins à la cause libérale.

Malgré tout, la poursuite continue et le 20 mars, le gouvernement – 80 personnes, entre ministres et fonctionnaires – quitte la ville à l’aube et dans la précipitation, avec 600 hommes armés à leurs trousses. Ils arrivent au port de Manzanillo le 11 avril où seule une petite partie du cortège s’embarque vers le Panama pour y arriver le 18 sur sa côte Pacifique. Ils traversent alors le pays par voie de terre pour atteindre le port de Colón – du côté atlantique – et prendre le bateau vers La Havane. Le groupe y débarque le 22 avril pour réembarquer tout de suite vers la Nouvelle-Orléans. Ils ne restent sur le sol américain que le temps nécessaire pour l’obtention de places dans le premier navire en partance pour Veracruz. Juárez et ce qui reste de son gouvernement mettent finalement le pied dans ce port mexicain, le 4 mai 1858.

Les conservateurs accusent alors Juárez d’avoir violé la Constitution qui stipule que le Congrès devait impérativement donner son accord à toute sortie du président du territoire national. Il se trouvait évidemment dépourvu d’un tel accord car, de Congrès, il n’y en avait pas et il devait gouverner avec des pouvoirs extraordinaires. Par ailleurs, il est évident qu’il n’aurait pas suivi un tel périple si les voies terrestres au Mexique n’avaient pas été si dangereuses pour ce gouvernement dépourvu de protection et de moyens financiers.




Des lois « scélérates » ?

Maîtres de la capitale et vainqueurs des premières batailles, les conservateurs se trouvent en meilleure position que les libéraux. Cependant, ils affrontent de sérieuses difficultés économiques : ils n’arrivent pas à payer l’ensemble de leurs troupes. Entre-temps, le gouvernement libéral s’installe à Veracruz où il dispose d’un accès direct aux recettes des droits de douane pour assurer sa survie, mais aussi pour financer la guerre contre les conservateurs. Malgré tout, les ressources viennent vite à manquer.

Tandis que les libéraux s’adressent aux États-Unis, les conservateurs cherchent l’appui de l’Europe. C’est alors que le général Miramón, qui a pris la place de Zuloaga à la présidence de la République – toujours du côté conservateur – sollicite un prêt à un banquier suisse, Jean-Baptiste Jecker. L’argent ne sera jamais totalement versé et le montant s’avère insuffisant, mais cette transaction sera plus tard un des prétextes pour l’intervention française. Selon Niox10, en 1860, à bout d’expédients, Miramón se serait aussi emparé de 600 000 pesos déposés dans la légation britannique, un prétexte idéal pour justifier la participation anglaise.

Le 6 avril 1859, les États-Unis reconnaissent officiellement le gouvernement libéral, mais, en échange de leur soutien, ils demandent toute une panoplie de bénéfices stipulés dans le traité McLane-Ocampo, signé par Robert Milligan McLane – ambassadeur des États-Unis au Mexique – et Melchor Ocampo – ministre mexicain des Affaires étrangères.

Le voisin du Nord vise ainsi un droit perpétuel de transit par l’isthme de Tehuantepec, le permis de construction d’un train reliant le Texas au golfe de Californie, plus le droit de protéger cette voie de communication avec ses propres troupes ! Finalement, le Congrès américain ne ratifie pas le traité car il est perçu comme une tentative des esclavagistes du Sud de conquérir des territoires et d’accroître leur pouvoir vis-à-vis des états du Nord.

En juillet 1859, depuis le port de Veracruz – siège provisoire de son gouvernement –, Benito Juárez décrète les lois de Réforme qui intègrent et améliorent celles de 1855 : lois Lerdo, Iglesias et Juárez. Elles confirment la nationalisation des biens de l’Église, la création du registre civil, la liberté de confession religieuse, la sécularisation des cimetières ainsi que la liberté d’expression. Cet ensemble de mesures a comme but ultime de séparer définitivement les affaires de l’Église de celles de l’État mexicain. À cette occasion, le président de la République mexicaine donne l’exemple en présentant son onzième enfant, Jerónima Francisca Juárez Maza, née le 1er octobre, au registre civil de Veracruz.

Après plusieurs défaites, les conservateurs déposent enfin les armes et leur chef, Miramón, prend la fuite. La nouvelle arrive à Veracruz fin décembre 1860, alors que Juárez se trouve à l’opéra. La représentation est interrompue, le président fait l’annonce officielle de la victoire et l’assistance se lève pour chanter la Marseillaise, symbole de liberté. C’est dire la bonne image que les Mexicains ont de la France à cette époque. Cela ne tardera pas à changer.

Les troupes constitutionalistes reprennent la capitale et le gouvernement légitime s’y installe le 11 janvier 1861 : au bout de trois ans de luttes intestines, les libéraux ont gagné la guerre de Réforme. Cependant, les conservateurs sont loin d’être anéantis : Mejía et Márquez – les principaux généraux conservateurs – contrôlent encore des régions voisines de la capitale telles que le Michoacán et comptent des effectifs conséquents.

Juárez convoque des élections pour la présidence de la République auxquelles il se présente lui-même et dont il sort vainqueur par une large majorité. Une fois élu, il poursuit la politique réformiste, mais les caisses de l’État sont vides : la guerre civile a consommé les ressources de la vente des biens de l’Église. Le président n’a alors d’autre choix que de publier, le 17 juillet 1861, un décret moratoire du paiement de la dette nationale pendant deux ans. Cette annonce va précipiter le Mexique dans une tempête de six ans.
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